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II 

(Actes non législatifs) 

RÈGLEMENTS 

RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) 2016/757 DE LA COMMISSION 

du 3 février 2016 

déterminant les opérations en rapport avec l'application de la réglementation agricole pour 
lesquelles des informations doivent être introduites dans le système d'information douanier 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CE) no 515/97 du Conseil du 13 mars 1997 relatif à l'assistance mutuelle entre les autorités adminis­
tratives des États membres et à la collaboration entre celles-ci et la Commission en vue d'assurer la bonne application 
des réglementations douanière et agricole (1), et notamment son article 23, paragraphe 4, 

considérant ce qui suit: 

(1)  L'objectif du système d'information douanier («SID») est d'aider les autorités compétentes à prévenir, à rechercher 
et à poursuivre les opérations qui sont contraires aux réglementations douanière et agricole. Afin que le SID 
continue à répondre aux besoins des autorités compétentes, il est nécessaire de mettre à jour la liste des 
opérations en rapport avec l'application de la législation agricole qui devraient figurer dans le SID. 

(2)  L'introduction dans le SID de données en rapport avec des opérations liées à l'application de la législation 
agricole devrait être limitée aux produits relevant des chapitres 1 à 24 de la nomenclature combinée. 

(3)  Afin de garantir que les autorités compétentes sont en mesure de réagir rapidement à des situations d'urgence 
sanitaire, le suivi et la traçabilité des mouvements de produits soumis à la réglementation agricole sont de la plus 
haute importance. Afin d'assurer le suivi et la traçabilité à tous les stades du mouvement, il convient que des 
informations soient fournies en ce qui concerne l'importation, l'exportation, le transit, le stockage temporaire et 
les mouvements intra-UE de ces marchandises. 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Les opérations en rapport avec l'application de la réglementation agricole pour lesquelles, conformément à l'article 23, 
paragraphe 4, du règlement (CE) no 515/97, des informations doivent être introduites dans le SID sont celles concernant: 

a)  les importations en provenance de pays tiers de produits soumis aux dispositions arrêtées dans le cadre de la 
politique agricole commune et des réglementations spécifiques prises à l'égard des marchandises résultant de la 
transformation de produits agricoles; 

b)  les exportations vers des pays tiers de produits soumis aux dispositions arrêtées dans le cadre de la politique agricole 
commune et des réglementations spécifiques prises à l'égard des marchandises résultant de la transformation de 
produits agricoles; 
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c)  les mouvements de produits soumis aux dispositions arrêtées dans le cadre de la politique agricole commune et des 
réglementations spécifiques prises à l'égard des marchandises résultant de la transformation de produits agricoles, 
sous le couvert d'une procédure de transit commun ou externe et d'opérations de stockage temporaire de ces 
produits dans l'Union lorsque ceux-ci sont réexportés de l'Union vers un pays tiers; 

d)  les mouvements intra-UE de produits soumis à des restrictions ou à des interdictions fondées sur les dispositions 
arrêtées dans le cadre de la politique agricole commune et des réglementations spécifiques prises à l'égard des 
marchandises résultant de la transformation de produits agricoles ou qui bénéficient de l'assistance de l'Union 
européenne. 

Article 2 

Le règlement (CE) no 696/98 de la Comission (1) est abrogé. 

Article 3 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union 
européenne. 

Il s'applique à partir du 1er septembre 2016. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 3 février 2016. 

Par la Commission 

Le président 
Jean-Claude JUNCKER  
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(1) Règlement (CE) no 696/98 de la Commission du 27 mars 1998 portant application du règlement (CE) no 515/97 du Conseil relatif à 
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d'assurer la bonne application des réglementations douanière et agricole (JO L 96 du 28.3.1998, p. 22). 



RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) 2016/758 DE LA COMMISSION 

du 4 février 2016 

modifiant le règlement (UE) no 1315/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 
concerne l'adaptation de son annexe III 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 1315/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2013 sur les orientations de 
l'Union pour le développement du réseau transeuropéen de transport et abrogeant la décision no 661/2010/UE (1), et en 
particulier son article 49, paragraphe 6, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le règlement (UE) no 1315/2013 prévoit la possibilité d'adapter les cartes indicatives du réseau transeuropéen de 
transport (RTE-T) qui a été élargi à des pays voisins spécifiques sur la base d'accords à haut niveau concernant les 
réseaux d'infrastructures de transport conclus entre l'Union et les pays voisins concernés. 

(2)  Un accord à haut niveau entre l'Union et des pays des Balkans occidentaux, à savoir l'Albanie, la Bosnie- 
Herzégovine, le Kosovo, l'ancienne République yougoslave de Macédoine, le Monténégro et la Serbie, a été 
approuvé le 27 août 2015 à Vienne lors du sommet du groupe des Six des Balkans occidentaux; il concerne 
l'adaptation de l'extension indicative des cartes du RTE-T global et l'identification des connexions du réseau 
central sur les cartes du réseau global. L'accord porte sur les lignes des réseaux ferroviaire et routier, ainsi que sur 
les ports et les aéroports. L'adaptation des cartes indicatives du réseau global et, en particulier, l'identification du 
réseau central indicatif devrait permettre à l'Union de mieux cibler sa coopération avec les pays des Balkans 
occidentaux, y compris pour ce qui est de son aide financière. 

(3)  Un accord à haut niveau entre l'Union, l'Islande et la Norvège a été conclu le 30 octobre 2015 dans le cadre du 
comité mixte institué par l'accord sur l'Espace économique européen, concernant l'adaptation de l'extension 
indicative des cartes du RTE-T global dans ces pays. Cette adaptation concerne un nombre limité d'adaptations 
des cartes des réseaux routiers, portuaires et aéroportuaires visant à améliorer la concordance entre les réseaux 
RTE-T indicatifs et la méthodologie RTE-T (2). 

(4)  Il convient dès lors de modifier en conséquence le règlement (UE) no 1315/2013, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

L'annexe III du règlement (UE) no 1315/2013 est modifiée conformément à l'annexe du présent règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union 
européenne. 
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 4 février 2016. 

Par la Commission 

Le président 
Jean-Claude JUNCKER  
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ANNEXE 

L'annexe III du règlement (UE) no1315/2013 est modifiée comme suit:  

1) le point 11.1 est remplacé par ce qui suit: 

«

»  
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2) le point 11.2 est remplacé par ce qui suit: 
«

»  
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3) le point 11.3 est remplacé par ce qui suit: 
«

»  
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4) le point 11.4 est remplacé par ce qui suit: 

«

»  
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5) le point 13.1 est remplacé par ce qui suit: 

«

»  
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6) le point 13.2 est remplacé par ce qui suit: 
«

»  
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7) le point 13.3 est remplacé par ce qui suit: 
«

»  
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8) le point 13.4 est remplacé par ce qui suit: 
«

»   
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2016/759 DE LA COMMISSION 

du 28 avril 2016 

établissant les listes des pays tiers, parties de pays tiers et territoires en provenance desquels les 
États membres doivent autoriser l'introduction dans l'Union de certains produits d'origine animale 
destinés à la consommation humaine, fixant les exigences en matière de certification, modifiant le 

règlement (CE) no 2074/2005 et abrogeant la décision 2003/812/CE 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu la directive 2002/99/CE du Conseil du 16 décembre 2002 fixant les règles de police sanitaire régissant la production, 
la transformation, la distribution et l'introduction des produits d'origine animale destinés à la consommation 
humaine (1), et notamment son article 8, paragraphe 1, et son article 9, paragraphe 4, 

vu le règlement (CE) no 854/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant les règles spécifiques 
d'organisation des contrôles officiels concernant les produits d'origine animale destinés à la consommation humaine (2), 
et notamment son article 11, paragraphe 1, 

considérant ce qui suit: 

(1)  En vertu du règlement (CE) no 854/2004, les produits d'origine animale sont importés exclusivement d'un pays 
tiers ou d'une partie d'un pays tiers figurant sur une liste établie conformément audit règlement. 

(2)  La décision 2003/812/CE de la Commission (3) établit des listes de pays tiers en provenance desquels les États 
membres doivent autoriser les importations de certains produits destinés à la consommation humaine visés par la 
directive 92/118/CEE du Conseil (4). Parmi ces listes figure une liste des pays tiers ou des parties de pays tiers en 
provenance desquels les importations de gélatine destinée à la consommation humaine sont autorisées. Aucune 
liste n'est toutefois prévue en ce qui concerne le collagène, ou les matières premières servant à la production de 
gélatine et de collagène, destiné à la consommation humaine. Il convient d'établir de telles listes. 

(3)  Conformément au règlement (CE) no 853/2004 du Parlement européen et du Conseil (5), les exploitants du 
secteur alimentaire qui importent des produits d'origine animale doivent veiller à ce que les documents 
accompagnant le lot satisfassent aux exigences de l'article 14 du règlement (CE) no 854/2004. Le règlement (CE) 
no 2074/2005 de la Commission (6) établit des modèles de certificats pour l'importation de certains produits 
d'origine animale destinés à la consommation humaine. Ces modèles de certificats comportent des références 
obsolètes à des instruments législatifs précédents, qui doivent être mises à jour. 
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(1) JO L 18 du 23.1.2003, p. 11. 
(2) JO L 139 du 30.4.2004, p. 206. 
(3) Décision 2003/812/CE de la Commission du 17 novembre 2003 établissant des listes de pays tiers en provenance desquels les États 

membres doivent autoriser l'importation de certains produits destinés à la consommation humaine visés par la directive 92/118/CEE du 
Conseil (JO L 305 du 22.11.2003, p. 17). 

(4) Directive 92/118/CEE du Conseil du 17 décembre 1992 définissant les conditions de police sanitaire ainsi que les conditions sanitaires 
régissant les échanges et les importations dans la Communauté de produits non soumis, en ce qui concerne lesdites conditions, aux 
réglementations communautaires spécifiques visées à l'annexe A, chapitre I, de la directive 89/662/CEE et, en ce qui concerne les 
pathogènes, de la directive 90/425/CEE (JO L 62 du 15.3.1993, p. 49). 

(5) Règlement (CE) no 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des règles spécifiques d'hygiène applicables 
aux denrées alimentaires d'origine animale (JO L 139 du 30.4.2004, p. 55). 

(6) Règlement (CE) no 2074/2005 de la Commission du 5 décembre 2005 établissant les mesures d'application relatives à certains produits 
régis par le règlement (CE) no 853/2004 du Parlement européen et du Conseil et à l'organisation des contrôles officiels prévus par les 
règlements (CE) no 854/2004 du Parlement européen et du Conseil et (CE) no 882/2004 du Parlement européen et du Conseil, portant 
dérogation au règlement (CE) no 852/2004 du Parlement européen et du Conseil et modifiant les règlements (CE) no 853/2004 et (CE) 
no 854/2004 (JO L 338 du 22.12.2005, p. 27). 



(4)  Les pays tiers, parties de pays tiers et territoires figurant sur les listes de l'annexe II de la décision 2006/766/CE 
de la Commission (1), de l'annexe I, partie 1, du règlement (CE) no 798/2008 de la Commission (2), de l'annexe I, 
partie 1, du règlement (CE) no 119/2009 de la Commission (3) ou de l'annexe II, partie 1, du règlement (UE) 
no 206/2010 de la Commission (4) satisfont aux exigences de l'Union en ce qui concerne les importations de 
viandes fraîches et de certains produits de la pêche. Ces listes pourraient aussi être utilisées pour les importations 
de matières premières destinées à la production de gélatine et de collagène. Il y a lieu toutefois d'appliquer des 
exigences moins strictes lorsque ces matières premières ont subi certains traitements, tels qu'ils sont prévus à 
l'annexe III, sections XIV et XV, du règlement (CE) no 853/2004. 

(5)  Les matières premières devant servir à la fabrication de gélatine et de collagène, traitées ou non, introduites dans 
l'Union en vue de leur transit vers un pays tiers, présentent un risque négligeable pour la santé publique. Ces 
matières premières, même traitées, doivent néanmoins satisfaire aux conditions de police sanitaire applicables. En 
conséquence, il y a lieu d'établir une liste des pays tiers, parties de pays tiers et territoires et des modèles de 
certificats pour le transit, et le stockage avant transit, de matières premières et matières premières traitées 
destinées à la production de gélatine et de collagène. 

(6)  En raison de la situation géographique de Kaliningrad, des conditions spécifiques de police sanitaire doivent être 
arrêtées pour le transit par l'Union de lots de matières premières et de matières premières traitées destinées à la 
production de gélatine ou de collagène à destination et en provenance de la Russie, ces conditions étant 
applicables uniquement au transit par la Lettonie, la Lituanie et la Pologne. 

(7)  Dans un souci de clarté et de simplification de la législation de l'Union, et sans préjudice de la décision 
2003/863/CE de la Commission (5), les listes des pays tiers, parties de pays tiers et territoires en provenance 
desquels les États membres doivent autoriser l'introduction de cuisses de grenouille, d'escargots, de gélatine, de 
collagène, de matières premières et de matières premières traitées destinées à la production de gélatine et de 
collagène, ainsi que de miel, de gelée royale et d'autres produits de l'apiculture destinés à la consommation 
humaine, et les modèles de certificats pour ces produits devraient être établis dans une annexe au présent 
règlement. Par conséquent, les certificats existants correspondants devraient être supprimés de l'annexe VI du 
règlement (CE) no 2074/2005. 

(8)  Afin de garantir l'innocuité de certains produits d'origine animale hautement raffinés, des exigences spécifiques 
ont été insérées à l'annexe III du règlement (CE) no 853/2004. Il convient dès lors de dresser la liste des pays en 
provenance desquels ces produits peuvent être importés et d'établir un modèle de certificat pour ces produits. 

(9)  Étant donné que les listes des pays tiers, parties de pays tiers et territoires en provenance desquels les États 
membres doivent autoriser les importations de produits à base de viande de gibier à poils d'élevage et de produits 
à base de viande de gibier à plumes d'élevage ainsi que de viandes de léporidés (lapins et lièvres) et de produits à 
base de ces viandes ont été établies respectivement par la décision 2007/777/CE de la Commission (6) et le 
règlement (CE) no 119/2009, la décision 2003/812/CE, devenue redondante, devrait être abrogée. 

(10)  Il convient de prévoir une période transitoire afin de permettre aux États membres et aux exploitants du secteur 
alimentaire de s'adapter aux nouvelles exigences fixées par le présent règlement. 

(11)  Les mesures prévues au présent règlement sont conformes à l'avis du comité permanent des végétaux, des 
animaux, des denrées alimentaires et des aliments pour animaux, 
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(1) Décision 2006/766/CE de la Commission du 6 novembre 2006 établissant les listes des pays tiers et territoires en provenance desquels 
l'importation de mollusques bivalves, d'échinodermes, de tuniciers, de gastéropodes marins et de produits de la pêche est autorisée 
(JO L 320 du 18.11.2006, p. 53). 

(2) Règlement (CE) no 798/2008 de la Commission du 8 août 2008 établissant une liste des pays tiers, territoires, zones ou compartiments 
en provenance desquels les volailles et les produits de volailles peuvent être importés dans la Communauté et transiter par celle-ci ainsi 
que les règles en matière de certification vétérinaire (JO L 226 du 23.8.2008, p. 1). 

(3) Règlement (CE) no 119/2009 de la Commission du 9 février 2009 établissant une liste de pays tiers, ou de parties de pays tiers, pour 
l'importation dans la Communauté ou le transit par celle-ci de viandes de léporidés sauvages, de certains mammifères terrestres sauvages 
et de lapins d'élevage, ainsi que les exigences applicables à la certification vétérinaire (JO L 39 du 10.2.2009, p. 12). 

(4) Règlement (UE) no 206/2010 de la Commission du 12 mars 2010 établissant des listes des pays tiers, territoires ou parties de pays tiers 
ou territoires en provenance desquels l'introduction dans l'Union européenne de certains animaux et viandes fraîches est autorisée, et 
définissant les exigences applicables en matière de certification vétérinaire (JO L 73 du 20.3.2010, p. 1). 

(5) Décision 2003/863/CE de la Commission du 2 décembre 2003 relative aux certificats de salubrité pour l'importation des produits 
animaux en provenance des États-Unis d'Amérique (JO L 325 du 12.12.2003, p. 46). 

(6) Décision 2007/777/CE de la Commission du 29 novembre 2007 établissant les conditions sanitaires et de police sanitaire ainsi que les 
modèles de certificats pour l'importation de certains produits à base de viande et d'estomacs, vessies et boyaux traités destinés à la 
consommation humaine en provenance de pays tiers et abrogeant la décision 2005/432/CE (JO L 312 du 30.11.2007, p. 49). 



A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

CHAPITRE 1 

IMPORTATIONS DE CERTAINS PRODUITS D'ORIGINE ANIMALE 

Article premier 

Listes de pays tiers, de parties de pays tiers et de territoires 

Les pays tiers, parties de pays tiers et territoires en provenance desquels les États membres doivent autoriser l'importation 
des produits d'origine animale destinés à la consommation humaine ci-après figurent dans les parties de l'annexe I s'y 
rapportant: 

a)  les cuisses de grenouille: la partie I; 

b)  les escargots: la partie II; 

c)  la gélatine et le collagène: la partie III; 

d)  les matières premières destinées à la production de gélatine et de collagène: la partie IV; 

e)  les matières premières traitées destinées à la production de gélatine et de collagène: la partie V; 

f)  le miel, la gelée royale et les autres produits de l'apiculture: la partie VI; 

g)  les produits hautement raffinés suivants: la partie VII: 

i)  le sulfate de chondroïtine; 

ii)  l'acide hyaluronique; 

iii)  les autres produits à base de cartilage hydrolysé; 

iv)  le chitosane; 

v)  la glucosamine; 

vi)  la présure; 

vii)  l'icthyocolle; 

viii)  les acides aminés qui sont autorisés en tant qu'additifs alimentaires conformément au règlement (CE) 
no 1333/2008 du Parlement européen et du Conseil (1). 

Article 2 

Modèles de certificats 

1. Les modèles de certificats pour les importations dans l'Union des produits visés à l'article 1er sont établis à 
l'annexe II comme suit: 

a)  les cuisses de grenouille: la partie I; 

b)  les escargots: la partie II; 

c)  la gélatine: la partie III; 

d)  le collagène: la partie IV; 

e)  les matières premières destinées à la production de gélatine et de collagène: la partie V; 

f)  les matières premières traitées destinées à la production de gélatine et de collagène: la partie VI; 

g)  le miel, la gelée royale et les autres produits de l'apiculture: la partie VII; 

h)  les produits hautement raffinés suivants: la partie VIII: 

i)  le sulfate de chondroïtine; 

ii)  l'acide hyaluronique; 
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iii)  les autres produits à base de cartilage hydrolysé; 

iv)  le chitosane; 

v)  la glucosamine; 

vi)  la présure; 

vii)  l'icthyocolle; 

viii)  les acides aminés qui sont autorisés en tant qu'additifs alimentaires conformément au règlement (CE) 
no 1333/2008. 

Ces certificats doivent être remplis conformément aux notes explicatives figurant à l'annexe IV et aux notes figurant dans 
le certificat concerné. 

2. Le recours à la certification électronique et à d'autres systèmes convenus entre l'Union et le pays tiers concerné est 
autorisé. 

CHAPITRE 2 

TRANSIT DE CERTAINS PRODUITS D'ORIGINE ANIMALE 

Article 3 

Listes de pays tiers, de parties de pays tiers et de territoires 

Les pays tiers, parties de pays tiers et territoires en provenance desquels les États membres doivent autoriser le transit 
par l'Union de matières premières et de matières premières traitées devant servir à la production de gélatine et de 
collagène destinés à la consommation humaine et acheminées dans un pays tiers après un transit immédiat par l'Union 
ou après un stockage dans celle-ci conformément à l'article 12, paragraphe 4, et à l'article 13 de la directive 97/78/CE 
du Conseil (1) figurent respectivement dans les parties IV et V de l'annexe I du présent règlement. 

Article 4 

Modèle de certificat 

1. Le modèle de certificat pour le transit par l'Union des matières premières et matières premières traitées visées à 
l'article 3 est établi à l'annexe III. 

Ce certificat doit être rempli conformément aux notes figurant à l'annexe IV et aux notes figurant dans le modèle de 
certificat concerné. 

2. Le recours à la certification électronique et à d'autres systèmes harmonisés à l'échelle de l'Union est autorisé. 

Article 5 

Dérogation relative au transit par la Lettonie, la Lituanie et la Pologne 

1. Par dérogation à l'article 3, le transit routier ou ferroviaire de lots de matières premières ou de matières premières 
traitées visées à l'article 3 du présent règlement en provenance et à destination de la Russie, directement ou via un autre 
pays tiers, est autorisé entre les postes d'inspection frontaliers spécifiques désignés de Lettonie, de Lituanie et de Pologne 
dont la mention, assortie d'une remarque particulière «13», figure à l'annexe I de la décision 2009/821/CE de la 
Commission (2), si les conditions suivantes sont remplies: 

a)  le lot est scellé par le vétérinaire officiel au poste d'inspection frontalier d'entrée au moyen d'un sceau portant un 
numéro d'ordre; 
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(1) Directive 97/78/CE du Conseil du 18 décembre 1997 fixant les principes relatifs à l'organisation des contrôles vétérinaires pour les 
produits en provenance des pays tiers introduits dans la Communauté (JO L 24 du 30.1.1998, p. 9). 

(2) Décision 2009/821/CE de la Commission du 28 septembre 2009 établissant une liste de postes d'inspection frontaliers agréés, fixant 
certaines règles concernant les inspections réalisées par les experts vétérinaires de la Commission et définissant les unités vétérinaires du 
système TRACES (JO L 296 du 12.11.2009, p. 1). 



b)  les documents accompagnant le lot conformément à l'article 7 de la directive 97/78/CE portent, sur chaque page, la 
mention «Uniquement pour le transit par l'Union européenne à destination de la Russie», apposée au moyen d'un 
cachet par le vétérinaire officiel au poste d'inspection frontalier d'entrée; 

c)  les exigences procédurales prévues à l'article 11 de la directive 97/78/CE sont respectées; 

d)  le lot est certifié acceptable pour le transit dans le document vétérinaire commun d'entrée délivré par le vétérinaire 
officiel au poste d'inspection frontalier d'entrée. 

2. Les lots visés au paragraphe 1 ne sont ni déchargés ni entreposés, au sens de l'article 12, paragraphe 4, ou de 
l'article 13 de la directive 97/78/CE, dans l'Union. 

3. L'autorité compétente effectue des contrôles à intervalles réguliers afin de vérifier que le nombre des lots visés au 
paragraphe 1 et les quantités correspondantes de produits quittant l'Union égalent le nombre et les quantités qui y ont 
été introduits. 

CHAPITRE 3 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 6 

Modification 

L'annexe VI du règlement (CE) no 2074/2005 est modifiée comme suit:  

1) à la section I, les chapitres I, II, III et VI sont supprimés;  

2) les appendices I, II, III et VI sont supprimés. 

Article 7 

Abrogation 

La décision 2003/812/CE est abrogée. 

Article 8 

Dispositions transitoires 

Les lots de produits d'origine animale pour lesquels des certificats conformes aux modèles applicables ont été délivrés 
conformément aux dispositions du règlement (CE) no 2074/2005 peuvent continuer d'être introduits dans l'Union à 
condition que le certificat concerné ait été signé avant le 3 décembre 2016. 

Article 9 

Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union 
européenne. 
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 28 avril 2016. 

Par la Commission 

Le président 
Jean-Claude JUNCKER  
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ANNEXE I 

Listes des pays tiers, parties de pays tiers et territoires visés à l'article 1er 

PARTIE I 

CUISSES DE GRENOUILLE 

Les pays tiers et territoires mentionnés dans la colonne «Pays» de l'annexe II de la décision 2006/766/CE, à l'exception de 
ceux pour lesquels une restriction est mentionnée dans la colonne «Restrictions» de cette annexe, ainsi que les pays ou 
territoires suivants: 

CODE ISO DU PAYS PAYS/TERRITOIRE 

MK (*) Ancienne République yougoslave de Macédoine 

(*)  Ancienne République yougoslave de Macédoine; code provisoire qui ne préjuge en aucune manière de la nomenclature définitive 
pour ce pays, laquelle sera adoptée à la suite de la conclusion des négociations en cours à cet égard aux Nations unies.  

PARTIE II 

ESCARGOTS 

Les pays tiers et territoires mentionnés dans la colonne «Pays» de l'annexe II de la décision 2006/766/CE, à l'exception de 
ceux pour lesquels une restriction est mentionnée dans la colonne «Restrictions» de cette annexe, ainsi que les pays/ 
territoires suivants: 

CODE ISO DU PAYS PAYS/TERRITOIRE 

MD Moldavie 

MK (*) Ancienne République yougoslave de Macédoine 

SY Syrie 

(*)  Ancienne République yougoslave de Macédoine; code provisoire qui ne préjuge en aucune manière de la nomenclature définitive 
pour ce pays, laquelle sera adoptée à la suite de la conclusion des négociations en cours à cet égard aux Nations unies.  

PARTIE III 

GÉLATINE ET COLLAGÈNE DESTINÉS À LA CONSOMMATION HUMAINE 

SECTION A 

Gélatine et collagène dérivés de bovins, d'ovins, de caprins, de porcins et d'équidés, sauvages ou 
d'élevage 

Les pays tiers et territoires mentionnés dans la colonne 1 de l'annexe II, partie 1, du règlement (UE) no 206/2010 et les 
pays ou territoires suivants: 

CODE ISO DU PAYS PAYS/TERRITOIRE 

KR République de Corée 

MY Malaisie 

PK Pakistan 

TW Taïwan  
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SECTION B 

Gélatine et collagène dérivés de volailles, y compris les ratites et le gibier à plumes 

Les pays tiers et territoires mentionnés dans la colonne 1 de l'annexe I, partie 1, du règlement (CE) no 798/2008. 

SECTION C 

Gélatine et collagène dérivés de produits de la pêche 

Tous les pays tiers et territoires mentionnés dans la colonne «Pays» de l'annexe II de la décision 2006/766/CE, qu'une 
restriction soit ou non prévue dans la colonne «Restrictions» de cette annexe. 

SECTION D 

Gélatine et collagène dérivés de léporidés et de mammifères terrestres sauvages non visés à la 
section A 

Les pays tiers mentionnés dans la colonne 1 de l'annexe I, partie 1, du règlement (CE) no 119/2009. 

PARTIE IV 

MATIÈRES PREMIÈRES DEVANT SERVIR À LA PRODUCTION DE GÉLATINE ET DE COLLAGÈNE DESTINÉS 
À LA CONSOMMATION HUMAINE 

SECTION A 

Matières premières tirées de bovins, d'ovins, de caprins, de porcins et d'équidés, sauvages ou 
d'élevage 

Les pays tiers, territoires et parties de pays tiers ou territoires mentionnés à l'annexe II, partie 1, du règlement (UE) 
no 206/2010, en provenance desquels l'introduction dans l'Union de cette catégorie de viandes fraîches des espèces 
correspondantes est autorisée, comme indiqué dans cette partie de cette annexe, à moins que cette introduction soit 
limitée par les garanties supplémentaires A ou F (indiquées, le cas échéant, dans la colonne 5). 

SECTION B 

Matières premières tirées de volailles, y compris les ratites et le gibier à plumes 

Les pays tiers, parties de pays tiers et territoires mentionnés à l'annexe I, partie 1, du règlement (CE) no 798/2008, en 
provenance desquels les importations de viandes fraîches de volaille des espèces correspondantes sont autorisées comme 
indiqué dans cette partie de cette annexe. 

SECTION C 

Matières premières tirées de produits de la pêche 

Les pays tiers et territoires mentionnés dans la colonne «Pays» de l'annexe II de la décision 2006/766/CE, sous réserve 
des restrictions mentionnées dans la colonne «Restrictions» de cette annexe. 

SECTION D 

Matières premières tirées de léporidés et de mammifères terrestres sauvages non visés à la 
section A 

Les pays tiers mentionnés dans la colonne 1 de l'annexe I, partie 1, du règlement (CE) no 119/2009, en provenance 
desquels les importations de viandes fraîches des espèces correspondantes sont autorisées comme indiqué dans cette 
partie de cette annexe. 
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PARTIE V 

MATIÈRES PREMIÈRES TRAITÉES DEVANT SERVIR À LA PRODUCTION DE GÉLATINE ET DE COLLAGÈNE 
DESTINÉS À LA CONSOMMATION HUMAINE 

SECTION A 

Matières premières traitées tirées de bovins, d'ovins, de caprins, de porcins et d'équidés, sauvages 
ou d'élevage 

Les pays tiers, territoires et parties de pays tiers ou territoires mentionnés dans la colonne 1 de l'annexe II, partie 1, du 
règlement (UE) no 206/2010 et les pays ou territoires suivants: 

CODE ISO DU PAYS PAYS/TERRITOIRE 

KR République de Corée 

MY Malaisie 

PK Pakistan 

TW Taïwan  

SECTION B 

Matières premières traitées tirées de volailles, y compris les ratites et le gibier à plumes 

Les pays tiers et territoires mentionnés dans la colonne 1 de l'annexe I, partie 1, du règlement (CE) no 798/2008. 

SECTION C 

Matières premières traitées tirées de produits de la pêche 

Tous les pays tiers et territoires mentionnés dans la colonne «Pays» de l'annexe II de la décision 2006/766/CE, qu'une 
restriction soit ou non prévue dans la colonne «Restrictions» de cette annexe. 

SECTION D 

Matières premières traitées tirées de léporidés et de mammifères terrestres sauvages non visés à la 
section A 

Les pays tiers mentionnés dans la colonne 1 de l'annexe I, partie 1, du règlement (CE) no 119/2009. 

SECTION E 

Matières premières traitées visées à l'annexe III, section XIV, chapitre I, point 4 b) iii), et 
section XV, chapitre I, point 4 b) iii), du règlement (CE) no 853/2004 

Les pays tiers, parties de pays tiers et territoires visés à la partie IV de la présente annexe. 

PARTIE VI 

MIEL, GELÉE ROYALE ET AUTRES PRODUITS DE L'APICULTURE DESTINÉS À LA CONSOMMATION 
HUMAINE 

Les pays tiers et territoires mentionnés dans la colonne «Pays» de l'annexe de la décision 2011/163/UE de la 
Commission (1) au regard desquels figure la mention «X» dans la colonne «Miel» de cette annexe. 
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(1) Décision 2011/163/UE de la Commission du 16 mars 2011 relative à l'approbation des plans soumis par les pays tiers conformément à 
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PARTIE VII 

SULFATE DE CHONDROÏTINE, ACIDE HYALURONIQUE, AUTRES PRODUITS À BASE DE CARTILAGE 
HYDROLYSÉ, CHITOSANE, GLUCOSAMINE, PRÉSURE, ICHTYOCOLLE ET ACIDES AMINÉS HAUTEMENT 

RAFFINÉS DESTINÉS À LA CONSOMMATION HUMAINE 

a)  Dans le cas de matières premières dérivées d'ongulés, y compris les équidés, les pays tiers et territoires mentionnés 
dans la colonne 1 de l'annexe II, partie 1, du règlement (UE) no 206/2010 et les pays ou territoires suivants: 

CODE ISO DU PAYS PAYS/TERRITOIRE 

KR République de Corée 

MY Malaisie 

PK Pakistan 

TW Taïwan  

b)  Dans le cas de matières premières dérivées de produits de la pêche, tous les pays tiers et territoires mentionnés dans 
la colonne «Pays» de l'annexe II de la décision 2006/766/CE, qu'une restriction soit ou non prévue dans la colonne 
«Restrictions» de cette annexe. 

c)  Dans le cas de matières premières dérivées de volailles, les pays tiers et territoires mentionnés dans la colonne 1 de 
l'annexe I, partie 1, du règlement (CE) no 798/2008.  
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ANNEXE II 

Modèles de certificats visés à l'article 2 

PARTIE I 

MODÈLE DE CERTIFICAT POUR L'IMPORTATION DE CUISSES DE GRENOUILLE RÉFRIGÉRÉES, 
CONGELÉES OU PRÉPARÉES DESTINÉES À LA CONSOMMATION HUMAINE 
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PARTIE II 

MODÈLE DE CERTIFICAT POUR L'IMPORTATION D'ESCARGOTS RÉFRIGÉRÉS, CONGELÉS, 
DÉCOQUILLÉS, CUITS, PRÉPARÉS OU MIS EN CONSERVE DESTINÉS À LA CONSOMMATION HUMAINE 
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PARTIE III 

MODÈLE DE CERTIFICAT POUR L'IMPORTATION DE GÉLATINE DESTINÉE À LA CONSOMMATION 
HUMAINE 
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PARTIE IV 

MODÈLE DE CERTIFICAT POUR L'IMPORTATION DE COLLAGÈNE DESTINÉ À LA CONSOMMATION 
HUMAINE 
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PARTIE V 

MODÈLE DE CERTIFICAT POUR L'IMPORTATION DE MATIÈRES PREMIÈRES DEVANT SERVIR À LA 
PRODUCTION DE GÉLATINE/COLLAGÈNE DESTINÉS À LA CONSOMMATION HUMAINE (1) 
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PARTIE VI 

MODÈLE DE CERTIFICAT POUR L'IMPORTATION DE MATIÈRES PREMIÈRES TRAITÉES DEVANT SERVIR 
À LA PRODUCTION DE GÉLATINE/COLLAGÈNE DESTINÉS À LA CONSOMMATION HUMAINE 
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PARTIE VII 

MODÈLE DE CERTIFICAT POUR L'IMPORTATION DE MIEL, DE GELÉE ROYALE ET D'AUTRES PRODUITS 
DE L'APICULTURE DESTINÉS À LA CONSOMMATION HUMAINE 
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PARTIE VIII 

MODÈLE DE CERTIFICAT POUR L'IMPORTATION DE SULFATE DE CHONDROÏTINE, D'ACIDE 
HYALURONIQUE, D'AUTRES PRODUITS À BASE DE CARTILAGE HYDROLYSÉ, DE CHITOSANE, DE 
GLUCOSAMINE, DE PRÉSURE, D'ICHTYOCOLLE ET D'ACIDES AMINÉS HAUTEMENT RAFFINÉS DESTINÉS 

À LA CONSOMMATION HUMAINE 
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ANNEXE III 

MODÈLE DE CERTIFICAT POUR LE TRANSIT PAR L'UNION (TRANSIT IMMÉDIAT OU APRÈS STOCKAGE) 
DE MATIÈRES PREMIÈRES OU DE MATIÈRES PREMIÈRES TRAITÉES DEVANT SERVIR À LA PRODUCTION 

DE GÉLATINE/COLLAGÈNE DESTINÉS À LA CONSOMMATION HUMAINE 
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ANNEXE IV 

NOTES EXPLIQUANT COMMENT REMPLIR LES CERTIFICATS 

(visées à l'article 2, paragraphe 1, et à l'article 4, paragraphe 1) 

a)  Les certificats sont délivrés par le pays tiers exportateur sur la base des modèles figurant aux annexes II et III et dans 
le respect de la mise en pages du modèle correspondant aux produits d'origine animale concernés. 

Ils doivent contenir, numérotées dans l'ordre indiqué sur le modèle, les attestations exigées pour tout pays tiers et, le 
cas échéant, les garanties supplémentaires requises pour le pays tiers exportateur ou pour une partie de ce dernier. 

Si l'État membre de destination impose, pour les produits d'origine animale concernés, des conditions de certification 
supplémentaires, il est également certifié sur le formulaire original du certificat que ces conditions sont remplies. 

b)  Lorsqu'il est précisé dans le modèle de certificat qu'il convient de choisir, parmi une série de mentions, celle qui 
convient, les mentions inutiles peuvent être biffées par le certificateur, qui doit en outre y apposer son paraphe et son 
sceau, ou être entièrement supprimées du certificat. 

c)  Un certificat distinct et unique doit être fourni pour les produits d'origine animale exportés à partir d'un ou de 
plusieurs territoires ou zones du même pays exportateur figurant ou visés à l'annexe I qui ont la même destination et 
sont transportés dans le même wagon, camion, avion ou navire. 

d)  L'original de chaque certificat se compose d'une seule feuille de papier, ou, si cela ne suffit pas, il doit être présenté de 
façon à ce que toutes les feuilles de papier nécessaires fassent partie d'un tout intégré et indivisible. 

e)  Le certificat est établi dans au moins une des langues officielles de l'État membre dans lequel se trouve le poste 
d'inspection frontalier d'entrée du lot dans l'Union et de l'État membre de destination. Néanmoins, ces États membres 
peuvent autoriser qu'il soit établi dans la langue officielle d'un autre État membre et accompagné, si nécessaire, d'une 
traduction officielle. 

f)  Si des feuilles supplémentaires sont jointes au certificat pour des raisons liées à l'identification des différents éléments 
du lot (tableau au point I.28 du modèle de certificat), ces feuilles sont également considérées comme faisant partie de 
l'original du certificat à condition que la signature et le sceau du certificateur figurent au minimum sur chaque page. 

g)  Lorsque le certificat, y compris les feuilles supplémentaires visées au point f), comporte plus d'une page, chaque page 
doit être numérotée au bas de la page — (numéro de la page) de (nombre total de pages) — et le numéro de 
référence du certificat attribué par l'autorité compétente doit figurer en haut des pages. 

h)  Le certificat original doit être rempli et signé par un vétérinaire officiel ou, lorsque le modèle de certificat le prévoit, 
par un autre inspecteur officiel désigné. Les autorités compétentes du pays tiers exportateur garantissent l'observation 
de règles de certification équivalentes à celles fixées dans la directive 96/93/CE du Conseil (1). 

La couleur de la signature est différente de celle du texte imprimé. Cette règle vaut également pour les sceaux, à 
l'exclusion des reliefs et des filigranes. 

i)  Le numéro de référence du certificat, à mentionner dans les cases I.2 et II.a, doit être attribué par l'autorité 
compétente.  
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2016/760 DE LA COMMISSION 

du 13 mai 2016 

sur des mesures de soutien exceptionnelles pour les secteurs des œufs et de la viande de volaille en 
Italie 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant organisation 
commune des marchés des produits agricoles et abrogeant les règlements (CEE) no 922/72, (CEE) no 234/79, (CE) 
no 1037/2001 et (CE) no 1234/2007 du Conseil (1), et notamment son article 220, paragraphe 1, point a), 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le 15 décembre 2014, une influenza aviaire hautement pathogène du sous-type H5N8 a été confirmée et notifiée 
par l'Italie. L'apparition de cette maladie a été confirmée dans une exploitation commerciale de dindons d'engrais­
sement située dans la commune de Porto Viro, dans la province de Rovigo (Vénétie), en Italie. 

(2)  L'Italie a immédiatement et efficacement pris toutes les mesures zoosanitaires et vétérinaires qui s'imposent, 
conformément à la directive 2005/94/CE du Conseil (2). 

(3)  En particulier, les autorités italiennes ont pris des mesures de lutte, de contrôle et de prévention et ont établi des 
zones de protection et de surveillance en vertu de la décision d'exécution 2014/936/UE de la Commission (3). Ce 
faisant, elles ont été en mesure d'éradiquer rapidement la menace. Des mesures zoosanitaires et vétérinaires prises 
au niveau de l'Union et de l'État membre ont été appliquées jusqu'au 16 février 2015 dans toutes les exploitations, 
à l'exception de l'exploitation de dindons d'engraissement dans laquelle des mesures ont été appliquées jusqu'au 
25 février 2015. 

(4)  Le 23 juin 2015, les autorités italiennes ont informé la Commission que les mesures zoosanitaires et vétérinaires 
nécessaires, appliquées pour contenir et éradiquer la propagation du virus, avaient affecté certains opérateurs et 
que ces opérateurs avaient subi des pertes de revenus qui ne peuvent pas donner lieu à une participation 
financière de l'Union au titre du règlement (UE) no 652/2014 du Parlement européen et du Conseil (4). 

(5)  Le même jour, la Commission a reçu des autorités italiennes une demande officielle de cofinancement de 
certaines mesures de soutien exceptionnelles, en vertu de l'article 220, paragraphe 3, du règlement (UE) 
no 1308/2013. Les autorités italiennes ont précisé leur demande les 11 et 27 janvier 2016. 

(6)  À la suite de l'application des mesures zoosanitaires et vétérinaires, le placement des oiseaux dans les exploitations 
d'engraissement de chapons, de poulets Golden, de poulets et de dindes standards, situées dans les zones de 
protection et de surveillance ayant été retardé, une exploitation de dindes reproductrices située dans ces zones ne 
pouvait pas produire d'œufs à couver. Il en a résulté des pertes liées à la production de viande de chapons, de 
poulets Golden, de poulets et de dindes standards d'engraissement, et à la production d'œufs à couver de dindes 
reproductrices durant la période où les mesures zoosanitaires et vétérinaires étaient en place. Il y a donc lieu de 
compenser ces pertes. 
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(1) JO L 347 du 20.12.2013, p. 671. 
(2) Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et 

abrogeant la directive 92/40/CEE (JO L 10 du 14.1.2006, p. 16). 
(3) Décision d'exécution 2014/936/UE de la Commission du 17 décembre 2014 concernant certaines mesures de protection motivées par la 
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(4) Règlement (UE) no 652/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 fixant des dispositions pour la gestion des dépenses 
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2009/128/CE du Parlement européen et du Conseil et abrogeant les décisions du Conseil 66/399/CEE, 76/894/CEE et 2009/470/CE 
(JO L 189 du 27.6.2014, p. 1). 



(7) À la suite de l'application des mesures zoosanitaires et vétérinaires, les poulets en provenance de plusieurs exploi­
tations situées dans la zone de protection ont été immédiatement abattus et la viande obtenue à partir de ces 
poulets soit a subi un traitement thermique, conformément à l'article 23 de la directive 2005/94/CE, soit a été 
congelée afin de faciliter la vente progressive de la viande de volaille congelée dans la zone de protection. Les 
pertes résultant de la différence de valeur entre la viande de volaille fraîche et la viande de volaille ayant subi un 
traitement thermique ou ayant été congelée devraient donc donner lieu à une compensation. 

(8)  Conformément à l'article 220, paragraphe 5, du règlement (UE) no 1308/2013, l'Union participe au financement 
à concurrence de 50 % des dépenses supportées par l'Italie pour les mesures de soutien exceptionnelles. Les 
quantités maximales pouvant faire l'objet d'une compensation financière pour chacune des mesures exception­
nelles de soutien du marché devraient être fixées par la Commission après examen de la demande présentée par 
l'Italie. 

(9)  Afin d'éviter tout risque de surcompensation, un montant forfaitaire de cofinancement devrait être fixé à un 
niveau approprié pour chaque produit. 

(10)  Les espèces concernées sont les poulets (chapons, poulets Golden et poulets standards), les dindes et les dindons 
de chair, les dindes pondeuses et la viande de poulet congelée ou ayant subi un traitement thermique. 

(11)  Afin d'éviter tout risque de double financement, les pertes subies n'auraient pas dû être compensées par des aides 
d'État ou des assurances, et il y a lieu de limiter le cofinancement de l'Union au titre du présent règlement aux 
produits admissibles pour lesquels aucune participation financière de l'Union n'a été reçue au titre du règlement 
(UE) no 652/2014. 

(12)  L'étendue et la durée des mesures de soutien exceptionnelles prévues au présent règlement devraient être limitées 
à ce qui est strictement nécessaire pour le soutien du marché concerné. 

(13)  Dans un souci de bonne gestion budgétaire de ces mesures de soutien exceptionnelles, seuls les montants versés 
au plus tard le 30 septembre 2016 par l'Italie aux bénéficiaires seront admissibles au cofinancement de l'Union. Il 
n'y a pas lieu d'appliquer l'article 5, paragraphe 2, du règlement délégué (UE) no 907/2014 de la Commission (1). 

(14)  Afin de garantir l'admissibilité et l'exactitude des paiements, il importe que les autorités italiennes effectuent des 
contrôles ex ante. 

(15)  Pour permettre à l'Union de procéder au contrôle financier, les autorités italiennes sont tenues d'informer la 
Commission de l'apurement des paiements. 

(16)  Afin d'assurer la mise en œuvre immédiate de ces mesures en Italie, il convient que le présent règlement entre en 
vigueur le jour suivant celui de sa publication. 

(17)  Les mesures prévues au présent règlement sont conformes à l'avis du comité de l'organisation commune des 
marchés agricoles, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

L'Union participe au financement des mesures à concurrence de 50 % des dépenses supportées par l'Italie pour soutenir 
les marchés des œufs à couver et de la viande de volaille, gravement touchés par l'apparition du foyer d'influenza aviaire 
hautement pathogène de sous-type H5N8, décelée et notifiée par l'Italie le 15 décembre 2014 et pour laquelle des 
mesures zoosanitaires et vétérinaires prises au niveau de l'Union et de l'État membre étaient applicables jusqu'au 
16 février 2015 dans toutes les exploitations, à l'exception de l'exploitation de dindons d'engraissement dans laquelle des 
mesures ont été appliquées jusqu'au 25 février 2015. 

Seuls les montants versés par l'Italie aux bénéficiaires avant le 30 septembre 2016 sont admissibles au cofinancement de 
l'Union. L'article 5, paragraphe 2, du règlement délégué (UE) no 907/2014 ne s'applique pas. 
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(1) Règlement délégué (UE) no 907/2014 de la Commission du 11 mars 2014 complétant le règlement (UE) no 1306/2013 du Parlement 
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garanties et l'utilisation de l'euro (JO L 255 du 28.8.2014, p. 18). 



Article 2 

Le niveau maximal du cofinancement de l'Union s'établit comme suit: 

a)  pour les pertes liées à la production d'œufs à couver de dindes reproductrices provenant d'exploitations situées dans 
la zone de surveillance, un montant forfaitaire de 0,42 EUR par œuf à couver «dinde» du code NC 0407 19 11, pour 
un maximum de 313 560 œufs; 

b)  pour les pertes liées à la production de viande de volaille en raison des retards entraînés par les mesures zoosanitaires 
et vétérinaires en ce qui concerne les chapons, les poulets Golden, les poulets standards et les dindes et les dindons 
d'engraissement provenant des exploitations situées dans les zones de protection et de surveillance, un montant 
forfaitaire de: 

i)  0,022 EUR par semaine par chapon relevant du code NC 0105 94 00 jusqu'à un maximum de 
262 400 animaux et une somme maximale de 42 146,98 EUR; 

ii)  0,0244 EUR par semaine par poulet Golden relevant du code NC 0105 94 00 jusqu'à un maximum de 
7 500 animaux et une somme maximale de 1 620,86 EUR; 

iii)  0,0136 EUR par semaine par poulet standard relevant du code NC 0105 94 00 jusqu'à un maximum de 
1 271 908 animaux et une somme maximale de 83 715,00 EUR; 

iv)  0,0636 EUR par semaine par dinde d'engraissement relevant du code NC 0105 99 30 jusqu'à un maximum de 
35 040 animaux et une somme maximale de 23 240,53 EUR; 

v)  0,0722 EUR par semaine par dindon d'engraissement relevant du code NC 0105 99 30 jusqu'à un maximum de 
34 000 animaux et une somme maximale de 15 387,43 EUR; 

c)  pour les pertes résultant de la différence de valeur entre la viande de volaille fraîche et la viande de volaille ayant subi 
un traitement thermique obtenues à partir de poulets standards qui ont été immédiatement abattus dans la zone de 
protection, le taux forfaitaire est de 0,3761 EUR/kg de poids vif, jusqu'à un montant total de 98 297,50 EUR; 

d)  pour les pertes résultant de la différence de valeur entre la viande de volaille fraîche et la viande de volaille congelée 
obtenues à partir de poulets standards qui ont été immédiatement abattus dans la zone de protection, le taux 
forfaitaire est de 0,04 EUR/kg de viande de poulet, jusqu'à un montant total de 3 402,44 EUR. 

Article 3 

Le cofinancement de l'Union prévu conformément au présent règlement est limité aux produits ne faisant l'objet 
d'aucune compensation par des aides d'État ou des assurances et pour lesquels aucune participation financière de l'Union 
n'a été reçue au titre du règlement (UE) no 652/2014. 

Article 4 

Avant de procéder au moindre paiement, l'Italie effectue des contrôles administratifs et physiques complets pour 
s'assurer du respect du présent règlement. 

En particulier, les autorités italiennes s'assurent: 

a)  de l'admissibilité du bénéficiaire présentant la demande d'aide; 

b)  pour chaque opérateur admissible, de l'admissibilité, de la quantité et de la perte réelle liée à la production d'œufs à 
couver de dindes reproductrices; 

c)  pour chaque opérateur admissible, de l'admissibilité, de la quantité et de la perte réelle liée à la production de viande 
de poulet et de dinde en raison des retards dans le placement des chapons, poulets Golden, poulets et dindes 
standards d'engraissement dans les exploitations situées dans les zones de protection et de surveillance pendant 
l'application des mesures zoosanitaires et vétérinaires; 
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d)  pour chaque opérateur admissible, de l'admissibilité, de la quantité et de la perte réelle de valeur entre la viande de 
poulet fraîche et la viande de poulet ayant subi un traitement thermique, obtenues à partir de poulets standards qui 
ont été immédiatement abattus dans la zone de protection pendant l'application des mesures zoosanitaires et 
vétérinaires; 

e)  pour chaque opérateur admissible, de l'admissibilité, de la quantité et de la perte réelle de valeur entre la viande de 
poulet fraîche et la viande de poulet congelée, obtenues à partir de poulets standards qui ont été immédiatement 
abattus dans la zone de protection pendant l'application des mesures zoosanitaires et vétérinaires; 

f)  qu'aucun opérateur admissible n'a obtenu de financement provenant d'une autre source pour compenser les pertes 
visées à l'article 2. 

Article 5 

Les autorités italiennes informent la Commission de l'apurement des paiements. 

Article 6 

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 13 mai 2016. 

Par la Commission 

Le président 
Jean-Claude JUNCKER  
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2016/761 DE LA COMMISSION 

du 13 mai 2016 

portant dérogation au règlement d'exécution (UE) no 809/2014 en ce qui concerne la date limite de 
dépôt de la demande unique, des demandes d'aide ou de paiement, la date limite de notification 
des modifications apportées à la demande unique ou à la demande de paiement, et la date limite de 
dépôt des demandes d'attribution de droits au paiement ou d'augmentation de la valeur des droits 

au paiement au titre du régime de paiement de base pour l'année 2016 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au financement, 
à la gestion et au suivi de la politique agricole commune et abrogeant les règlements (CEE) no 352/78, (CE) no 165/94, 
(CE) no 2799/98, (CE) no 814/2000, (CE) no 1290/2005 et (CE) no 485/2008 du Conseil (1), et notamment son 
article 78, premier alinéa, point b), et deuxième alinéa, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le règlement d'exécution (UE) no 809/2014 de la Commission (2) prévoit la date limite de dépôt de la demande 
unique, des demandes d'aide ou de paiement, la date limite de notification des modifications apportées à la 
demande unique ou à la demande de paiement, et la date limite de dépôt des demandes d'attribution de droits au 
paiement ou d'augmentation de la valeur des droits au paiement au titre du régime de paiement de base. 

(2)  Compte tenu des difficultés administratives rencontrées au cours de la première année de mise en œuvre du 
nouveau cadre juridique pour les régimes de paiements directs et les mesures de développement rural et qui 
persistent dans certains États membres, ainsi que des nouveaux éléments liés à la préparation du processus de 
demande pour l'année de demande 2016, la gestion de la demande unique, des demandes d'aide et de paiement, 
ainsi que des demandes d'attribution de droits au paiement ou d'augmentation de la valeur des droits au paiement 
au titre du régime de paiement de base, est retardée dans certains États membres. Ces difficultés surviennent dans 
le contexte général de la situation économique préoccupante de certains secteurs agricoles. 

(3)  Cette situation a eu des répercussions sur la possibilité, pour les bénéficiaires, d'introduire une demande unique, 
des demandes d'aide ou de paiement, ainsi que des demandes d'attribution de droits au paiement ou d'augmen­
tation de la valeur des droits au paiement au titre du régime de paiement de base, dans les délais prévus à 
l'article 13, paragraphe 1, et à l'article 22, paragraphe 1, du règlement d'exécution (UE) no 809/2014. 

(4)  Compte tenu de cette situation, il convient de prévoir une dérogation aux dispositions de l'article 13, 
paragraphe 1, et de l'article 22, paragraphe 1, du règlement d'exécution (UE) no 809/2014 pour permettre aux 
États membres de fixer, pour l'année 2016, la date limite de dépôt de la demande unique, des demandes d'aide ou 
de paiement, ainsi que la date limite de dépôt des demandes d'attribution de droits au paiement ou d'augmen­
tation de la valeur des droits au paiement au titre du régime de paiement de base, lorsque ces dates sont 
ultérieures à celles prévues auxdits articles. Étant donné que les dates et les délais visés à l'article 11, 
paragraphe 4, et à l'article 15, paragraphes 2 et 2 bis, du règlement d'exécution (UE) no 809/2014 sont liés à la 
date limite prévue à l'article 13, paragraphe 1, du même règlement, une dérogation similaire devrait être prévue 
pour la notification de modifications relatives à la demande unique ou à la demande de paiement et de contrôles 
préliminaires. 

(5) Étant donné que ces dérogations couvrent la demande unique, les demandes d'aide et de paiement, les modifi­
cations relatives à la demande unique ou à la demande de paiement, ainsi que les demandes d'attribution de 
droits au paiement introduites au titre de l'année 2016, il importe que le présent règlement s'applique aux 
demandes d'aide et de paiement introduites au titre de l'année 2016. 

(6)  Les mesures prévues par le présent règlement sont conformes à l'avis du comité de gestion des paiements directs 
et du comité pour le développement rural, 
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A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Par dérogation à l'article 13, paragraphe 1, premier alinéa, du règlement d'exécution (UE) no 809/2014, pour 
l'année 2016, les dates limites fixées par les États membres pour le dépôt de la demande unique, des demandes d'aide ou 
des demandes de paiement ne peuvent être postérieures au 15 juin. 

Article 2 

Par dérogation à l'article 15, paragraphe 2, du règlement d'exécution (UE) no 809/2014 et dans le cas où les États 
membres font usage de la dérogation telle qu'elle est prévue aux articles 1er et 3 du présent règlement, pour 
l'année 2016, les modifications apportées à la demande unique ou à la demande de paiement conformément à 
l'article 15, paragraphe 1, du règlement d'exécution (UE) no 809/2014 sont communiquées à l'autorité compétente au 
plus tard le 15 juin. 

La dérogation prévue à l'article 1er du présent règlement et au premier alinéa du présent article s'applique également 
pour le calcul des délais de 26, 35 et 10 jours civils, respectivement, après la date limite de dépôt de la demande unique, 
des demandes d'aide ou de paiement, et la date limite de notification des modifications visées à l'article 11, 
paragraphe 4, et à l'article 15, paragraphe 2 bis, du règlement d'exécution (UE) no 809/2014. 

Article 3 

Par dérogation à l'article 22, paragraphe 1, du règlement d'exécution (UE) no 809/2014, pour l'année 2016, la date fixée 
par les États membres pour le dépôt des demandes d'attribution de droits au paiement ou d'augmentation de la valeur 
des droits au paiement au titre du régime de paiement de base ne peut être postérieure au 15 juin. 

Article 4 

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Il s'applique aux demandes d'aide et aux demandes de paiement relatives à l'année 2016. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 13 mai 2016. 

Par la Commission 

Le président 
Jean-Claude JUNCKER  
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2016/762 DE LA COMMISSION 

du 13 mai 2016 

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de 
certains fruits et légumes 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant organisation 
commune des marchés des produits agricoles et abrogeant les règlements (CEE) no 922/72, (CEE) no 234/79, (CE) 
no 1037/2001 et (CE) no 1234/2007 du Conseil (1), 

vu le règlement d'exécution (UE) no 543/2011 de la Commission du 7 juin 2011 portant modalités d'application du 
règlement (CE) no 1234/2007 du Conseil en ce qui concerne les secteurs des fruits et légumes et des fruits et légumes 
transformés (2), et notamment son article 136, paragraphe 1, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le règlement d'exécution (UE) no 543/2011 prévoit, en application des résultats des négociations commerciales 
multilatérales du cycle d'Uruguay, les critères pour la fixation par la Commission des valeurs forfaitaires à l'impor­
tation des pays tiers, pour les produits et les périodes figurant à l'annexe XVI, partie A, dudit règlement. 

(2)  La valeur forfaitaire à l'importation est calculée chaque jour ouvrable, conformément à l'article 136, 
paragraphe 1, du règlement d'exécution (UE) no 543/2011, en tenant compte des données journalières variables. 
Il importe, par conséquent, que le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de 
l'Union européenne, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 136 du règlement d'exécution (UE) no 543/2011 sont fixées à 
l'annexe du présent règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 13 mai 2016. 

Par la Commission, 

au nom du président, 
Jerzy PLEWA 

Directeur général de l'agriculture et du développement rural  
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ANNEXE 

Valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes 

(EUR/100 kg) 

Code NC Code des pays tiers (1) Valeur forfaitaire à l'importation 

0702 00 00 MA  95,5 

TR  75,0 

ZZ  85,3 

0707 00 05 TR  116,3 

ZZ  116,3 

0709 93 10 TR  137,6 

ZZ  137,6 

0805 10 20 EG  45,4 

IL  88,6 

MA  55,4 

TR  31,5 

ZA  78,5 

ZZ  59,9 

0805 50 10 ZA  168,2 

ZZ  168,2 

0808 10 80 AR  111,7 

BR  98,2 

CL  123,9 

CN  61,7 

NZ  155,0 

US  162,5 

ZA  95,9 

ZZ  115,6 

(1)  Nomenclature des pays fixée par le règlement (UE) no 1106/2012 de la Commission du 27 novembre 2012 portant application du 
règlement (CE) no 471/2009 du Parlement européen et du Conseil concernant les statistiques communautaires relatives au 
commerce extérieur avec les pays tiers, en ce qui concerne la mise à jour de la nomenclature des pays et territoires (JO L 328 du 
28.11.2012, p. 7). Le code «ZZ» représente «autres origines».  
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DÉCISIONS 

DÉCISION (UE) 2016/763 DU CONSEIL 

du 13 mai 2016 

établissant la position à prendre au nom de l'Union européenne au sein du comité des marchés 
publics en ce qui concerne le projet de décision sur les procédures d'arbitrage conformément à 

l'article XIX, paragraphe 8, de l'accord sur les marchés publics révisé 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment son article 207, paragraphe 4, premier alinéa, 
en liaison avec l'article 218, paragraphe 9, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

considérant ce qui suit: 

(1)  L'accord sur les marchés publics révisé (ci-après dénommé «AMP révisé»), entré en vigueur le 6 avril 2014, établit 
un cadre juridique rénové applicable aux marchés couverts par les parties à l'AMP révisé. L'accord révisé prévoit 
la possibilité pour ses parties de recourir à des procédures d'arbitrage dans les cas où des objections relatives à un 
projet de rectification, de transfert d'une entité d'une annexe à une autre, de retrait d'une entité ou autre 
modification des annexes de l'appendice I les concernant ont été soulevées mais que ces objections n'ont pas pu 
être levées dans le cadre de consultations. 

(2)  Conformément à l'article XIX, paragraphe 8, de l'AMP révisé, le comité des marchés publics est tenu d'adopter des 
procédures d'arbitrage pour faciliter la levée de ces objections. 

(3)  Les parties à l'AMP révisé ont longuement débattu des règles possibles de ces procédures d'arbitrage en ce qui 
concerne différentes options à appliquer en cas d'objection à une modification projetée du champ d'application 
d'un marché par une partie. Les parties à l'AMP révisé sont parvenues à un consensus sur cette question. 

(4)  Les procédures d'arbitrage sont définies dans un projet de décision sur les procédures d'arbitrage conformément à 
l'article XIX, paragraphe 8, de l'AMP révisé. 

(5)  Ce projet de décision sur les procédures d'arbitrage établit les conditions qui doivent être réunies pour pouvoir 
recourir aux procédures d'arbitrage et il définit les règles régissant la désignation des arbitres, la participation de 
tierces parties aux procédures d'arbitrage, la conduite de la procédure et la détermination par les arbitres. 

(6)  L'adoption du projet de décision sur les procédures d'arbitrage devrait contribuer favorablement au cadre 
juridique de l'AMP révisé actuellement en vigueur car cette dernière vise à faciliter la levée des objections 
soulevées à l'égard d'un projet de rectification, de transfert d'une entité d'une annexe à une autre, de retrait d'une 
entité ou autre modification des annexes de l'appendice I de l'AMP révisé concernant une partie. 

(7)  Il convient dès lors d'établir la position à prendre au nom de l'Union au sein du comité des marchés publics en ce 
qui concerne le projet de décision sur les procédures d'arbitrage, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La position à prendre au nom de l'Union au sein du comité des marchés publics consiste à approuver l'adoption du 
projet de décision sur les procédures d'arbitrage conformément à l'article XIX, paragraphe 8, de l'accord sur les marchés 
publics révisé. 
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Le texte du projet de décision sur les procédures d'arbitrage est joint à la présente décision. 

Article 2 

La présente décision entre en vigueur le jour de son adoption. 

Fait à Bruxelles, le 13 mai 2016. 

Par le Conseil 

Le président 
E.M.J. PLOUMEN  
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PROJET DE DÉCISION SUR LES PROCÉDURES D'ARBITRAGE CONFORMÉMENT À L'ARTICLE XIX:8 DE 
L'AMP RÉVISÉ 

Le comité des marchés publics («le comité»), 

Notant que l'article XIX:8 de l'Accord révisé sur les marchés publics («l'Accord») dispose que le Comité doit élaborer des 
procédures d'arbitrage pour faciliter la levée des objections au titre de l'article XIX:2 de l'Accord, et 

Confirmant l'importance de l'article XIX:8 b) et c) de l'Accord pour ces procédures d'arbitrage et réaffirmant 
l'engagement pris par les Parties d'adopter des décisions conformément à l'article XIX:8 b) et c) de l'Accord. 

Adopte les procédures d'arbitrage ci-après pour faciliter la levée des objections au titre de l'article XIX:2 de l'Accord: 

Invocation des procédures d'arbitrage 

1.  Conformément à l'article XIX:7 de l'Accord, dans les cas où la Partie apportant la modification et une Partie 
formulant une objection ne seront pas en mesure de lever une objection concernant une modification projetée au 
titre de l'article XIX:1 de l'Accord, la Partie apportant la modification ou toute Partie formulant une objection pourra 
soumettre la modification projetée à arbitrage, en indiquant les raisons de sa demande, au moyen d'une notification 
adressée au Comité au plus tôt 45 jours après la date de distribution de la notification de la modification projetée au 
titre de l'article XIX:1 de l'Accord. 

2.  Dans les cas où deux Parties ou plus soumettront la même modification projetée à arbitrage avant la désignation de 
tous les arbitres, la Partie apportant la modification et toutes les Parties formulant une objection se mettront d'accord 
sur un seul arbitrage pour examiner toutes les objections à l'égard de la même modification projetée. Si des 
demandes d'arbitrage additionnelles concernant la même modification sont présentées après la désignation de tous les 
arbitres, la Partie apportant la modification et toutes les Parties formulant une objection se mettront d'accord sur un 
seul arbitrage chaque fois que possible. 

Désignation des arbitres 

3.  L'arbitrage sera assuré par des arbitres. À moins que les parties à l'arbitrage n'en décident autrement, il y aura trois 
arbitres. Les arbitres satisferont aux prescriptions relatives aux membres des groupes spéciaux énoncés à l'article 8:1, 
8:2, et 8:9 du Mémorandum d'accord sur les règles et procédures régissant le règlement des différends. 

4.  À la demande d'une partie à l'arbitrage, le secrétariat du Comité proposera des personnes désignées comme arbitres. 
Les parties à l'arbitrage ne s'opposeront pas à ces désignations, sauf pour des raisons contraignantes. Aucun ressor­
tissant des parties à l'arbitrage ni fonctionnaire des tierces parties ne sera désigné comme arbitre, à moins que les 
parties à l'arbitrage n'en décident autrement. 

5.  Dans les cas où les parties à l'arbitrage ne parviendront pas à s'entendre sur les personnes qui devraient être désignées 
comme arbitres dans un délai de 20 jours après que la modification projetée aura été soumise à arbitrage, à la 
demande d'une partie à l'arbitrage, le Directeur général désignera les arbitres dans les 10 jours, après avoir consulté 
les parties à l'arbitrage et le Président du Comité. 

Participation des tierces parties 

6.  Toute Partie à l'Accord qui aura un intérêt substantiel dans une modification projetée soumise à arbitrage et qui en 
aura informé le Comité (ci après dénommée «tierce partie») dans un délai de dix jours après que la modification 
projetée aura été soumise à arbitrage sera invitée à présenter une communication écrite, à assister aux réunions de 
fond des arbitres avec les parties à l'arbitrage et à faire des déclarations orales, et aura le droit de répondre aux 
questions posées par les arbitres. 

Procédures 

7.  Pour mener leurs travaux, les arbitres appliqueront les dispositions pertinentes de l'Accord et seront guidés par la 
décision adoptée par le Comité conformément à l'article XIX:8 b) de l'Accord, une fois adoptée. En outre, les 
procédures de travail ci-après seront d'application. 

a.  Le secrétariat du Comité remettra dans les moindres délais aux arbitres la notification et l'objection applicables au 
titre du paragraphe 1 ou 2 de l'article XIX de l'Accord. Dans les dix jours suivant la désignation des arbitres et 
après consultation des parties à l'arbitrage, les arbitres adopteront un calendrier pour la conduite de la procédure 
d'arbitrage. Ce calendrier devrait être établi sur la base de celui qui figure en annexe à la présente décision. 
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b.  À moins que les parties à l'arbitrage conviennent que cela n'est pas nécessaire, les arbitres tiendront une réunion 
de fond avec lesdites parties. Avant cette réunion de fond, les parties à l'arbitrage feront remettre aux arbitres des 
exposés écrits dans lesquels elles présenteront les faits de la cause et leurs arguments respectifs. 

c.  Dans les cas où une partie à l'arbitrage communiquera des renseignements qu'elle a désignés comme confidentiels 
aux arbitres, ces derniers, ainsi que les autres parties à l'arbitrage et les tierces parties traiteront ces rensei­
gnements comme tels. À la demande d'une partie à l'arbitrage, les arbitres établiront les procédures additionnelles 
nécessaires pour préserver le caractère confidentiel de ces renseignements. 

d.  Dans les cas où une partie à l'arbitrage désignera des renseignements figurant dans ses exposés écrits comme 
confidentiels, elle fournira, si une autre partie à l'arbitrage ou une tierce partie le demande, un résumé non 
confidentiel des renseignements contenus dans son exposé qui peuvent être communiqués au public. 

e.  À la réunion de fond, les arbitres inviteront la Partie qui a demandé l'arbitrage à présenter son dossier en faisant 
une déclaration orale. La Partie mise en cause sera ensuite invitée à exposer ses vues en faisant une déclaration 
orale. 

f.  Les réunions de fond des arbitres seront ouvertes au public, sauf dans les cas où une partie à l'arbitrage demande 
que la réunion soit privée pour protéger des renseignements désignés comme confidentiels. 

g.  Les arbitres pourront, à tout moment, poser des questions aux parties à l'arbitrage et aux tierces parties et leur 
demander de donner des explications, soit lors de la réunion, soit par écrit. 

h.  Les exposés écrits des parties à l'arbitrage, y compris les réponses aux questions posées par les arbitres, seront mis 
à la disposition de l'autre partie ou des autres parties à l'arbitrage ainsi que des tierces parties. Les parties à 
l'arbitrage communiqueront une version écrite des déclarations orales qu'elles auront faites à la réunion avec les 
arbitres aux arbitres, à l'autre partie ou aux autres parties à l'arbitrage et aux tierces parties. 

i.  Les exposés écrits, les réponses aux questions et les versions écrites des déclarations orales des tierces parties 
seront mis à la disposition des arbitres, des parties à l'arbitrage et des autres tierces parties, et il en sera fait état 
dans le rapport des arbitres. 

j.  Les délibérations des arbitres resteront confidentielles. 

k.  Les arbitres pourront demander des renseignements à toute source qu'ils jugeront appropriée et consulter des 
experts. Ils communiqueront aux parties à l'arbitrage et aux tierces parties tout renseignement fourni aux experts 
ou reçu de ces derniers. Les parties à l'arbitrage auront la possibilité de formuler des observations sur toute 
contribution reçue des experts. 

l.  Toute procédure additionnelle propre à l'arbitrage sera déterminée par les arbitres en consultation avec les parties 
à l'arbitrage. 

m.  Sous réserve du paragraphe 7.c, aucune disposition des présentes procédures n'empêchera une partie à l'arbitrage 
ou une tierce partie de communiquer au public ses propres positions. 

8.  Les Règles de conduite relatives au Mémorandum d'accord sur les règles et procédures régissant le règlement des 
différends s'appliqueront à toute personne agissant en tant qu'arbitre au titre des présentes procédures et, ainsi qu'il 
est précisé dans les Règles de conduite et dans les dispositions pertinentes du Statut du personnel, aux membres du 
Secrétariat appelés à aider les arbitres. 

9.  Dans les cas où les parties à l'arbitrage arriveront à un règlement mutuellement convenu des objections concernant la 
modification projetée, elles adresseront une notification aux arbitres dans les moindres délais. Dès réception de la 
notification, les arbitres cloront la procédure pour ces parties. Le détail de tout règlement mutuellement convenu sera 
notifié au Comité, dans le cadre duquel toute Partie à l'Accord pourra formuler des observations. 

Détermination par les arbitres 

10.  Le mandat des arbitres leur prescrira de déterminer: 

a.  dans le cas d'un retrait projeté au titre de l'article XIX:1 a) de l'Accord, si le contrôle ou l'influence que le 
gouvernement exerce sur les marchés couverts de l'entité dont le retrait est projeté a été éliminé de manière 
effective; ou 
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b.  dans le cas de toute autre modification projetée au titre de l'article XIX:1 b), si cette modification préserve 
l'équilibre des droits et des obligations et maintient le champ d'application mutuellement convenu de l'Accord à 
un niveau comparable et, s'il y a lieu, le niveau des ajustements compensatoires. 

11.  Les arbitres remettront un rapport contenant leur détermination motivée aux parties à l'arbitrage dans un délai de 
90 jours ou, si le calendrier est modifié par les arbitres, au plus tard 120 jours après: 

a.  la désignation des arbitres, dans les cas où l'arbitrage sera mené conformément au paragraphe 1; ou 

b.  la demande, dans les cas où l'arbitrage sera mené conformément au paragraphe 12. 

Le délai indiqué au présent paragraphe pourra être prorogé par accord mutuel des parties à l'arbitrage. Le secrétariat 
du Comité distribuera le rapport aux Parties à l'Accord dans les moindres délais après la traduction. 

12.  Dans les cas où les arbitres feront une détermination négative au titre du paragraphe 10.a et où ils n'auront fait 
aucune détermination sur les ajustements compensatoires au titre du paragraphe 10.b, toute partie à l'arbitrage 
pourra demander, après 30 jours et au plus tard 60 jours après la distribution du rapport des arbitres, que les 
mêmes arbitres, s'ils sont disponibles, déterminent le niveau des ajustements compensatoires qui permettrait 
d'obtenir un champ d'application d'un niveau comparable et préserverait l'équilibre des droits et des obligations au 
titre de l'Accord. Pour ce faire, les arbitres seront guidés par la décision adoptée par le Comité conformément à 
l'article XIX:8 c) de l'Accord, une fois adoptée. Dans les cas où l'un quelconque des arbitres initiaux ne sera pas 
disponible, un remplaçant sera désigné conformément aux paragraphes 3 à 5. 

Mise en œuvre 

13.  Les parties à l'arbitrage accepteront comme définitive la détermination des arbitres. 

14.  Aux fins de l'article XIX:7 b) i) de l'Accord, les procédures d'arbitrage sont achevées: 

a.  lorsqu'un rapport au titre du paragraphe 11 qui n'ouvre pas droit à une autre procédure au titre du 
paragraphe 12 est distribué aux Parties à l'Accord; ou 

b.  lorsque les parties à l'arbitrage n'exercent pas un droit qu'elles peuvent invoquer au titre du paragraphe 12, à 
l'expiration du délai indiqué dans ce paragraphe.  
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ANNEXE 

CALENDRIER PROPOSÉ POUR L'ARBITRAGE 

Les arbitres établiront le calendrier adopté au titre du paragraphe 7.a sur la base des éléments suivants: 

a. Réception des exposés écrits des parties à l'arbitrage:  

1)  Partie requérante: - - - - - - - - - - 2 semaines 

2)  Partie défenderesse: - - - - - - - - - - 2 semaines 

b. Réception des exposés des tierces parties: - - - - - - - - - - 1 semaine 

c. Réunion de fond avec les arbitres: - - - - - - - - - - 1 à 2 semaines 

d. Réponses aux questions posées aux parties et tierces parties à l'arbitrage: - - - - - - - - - - 1 à 2 semaines 

e. Remise et distribution du rapport des arbitres sur leur détermination: - - - - - - - - - - 4 semaines  

Conformément aux dispositions du paragraphe 11, les arbitres pourront modifier le calendrier ci-dessus et organiser des 
réunions additionnelles avec les parties à l'arbitrage après les avoir consultées.  
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DÉCISION D'EXÉCUTION (UE) 2016/764 DE LA COMMISSION 

du 12 mai 2016 

modifiant la décision d'exécution (UE) 2015/789 relative à des mesures visant à éviter 
l'introduction et la propagation dans l'Union de Xylella fastidiosa (Wells et al.) 

[notifiée sous le numéro C(2016) 2731] 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu la directive 2000/29/CE du Conseil du 8 mai 2000 concernant les mesures de protection contre l'introduction dans 
la Communauté d'organismes nuisibles aux végétaux ou aux produits végétaux et contre leur propagation à l'intérieur de 
la Communauté (1), et notamment son article 16, paragraphe 3, quatrième phrase, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Depuis l'adoption de la décision d'exécution (UE) 2015/789 de la Commission (2), et jusqu'en février 2016, 
plusieurs foyers de Xylella fastidiosa (Wells et al.) (ci-après «l'organisme spécifié») dans différentes parties de la zone 
située autour de la province de Lecce ont été notifiés à la Commission par l'Italie. Ces foyers se sont déclarés dans 
de nombreuses municipalités situées dans les provinces de Tarante et de Brindisi. En outre, le dernier audit 
effectué par la Commission en novembre 2015 a confirmé que les activités de surveillance requises par la 
décision d'exécution (UE) 2015/789 n'ont été menées que dans une mesure très limitée dans la zone située autour 
de la province de Lecce (région des Pouilles, en Italie). Cet audit a également confirmé que l'actuel programme 
d'enquêtes ne permettait toujours pas d'assurer la détection précoce de nouveaux foyers ou de déterminer de 
façon précise l'ampleur réelle de la propagation de l'organisme spécifié dans la zone. 

(2)  Le dernier audit a confirmé le risque d'une propagation rapide de l'organisme spécifié dans le reste de la zone 
concernée. Pour cette raison, et compte tenu de la taille de cette zone, il est approprié d'étendre la zone infectée 
où des mesures d'enrayement peuvent s'appliquer au-delà des limites de la province de Lecce et de ne permettre le 
déplacement des végétaux spécifiés en dehors de cette zone que dans des conditions très strictes. Cette extension 
doit avoir lieu sans délai en tenant compte du fait que le risque de propagation de l'organisme spécifié dans le 
reste du territoire de l'Union augmente avec le début de la période de vol des insectes vecteurs au début du 
printemps. La zone infectée devrait par conséquent être étendue de façon à couvrir les municipalités ou parties de 
certaines municipalités des provinces de Brindisi et Tarante où des foyers de l'organisme spécifié se sont déclarés 
ou dans lesquelles il est probable que cet organisme est déjà répandu et établi. Cette zone infectée ne devrait 
toutefois pas inclure la superficie qui a été déclarée par l'Italie comme indemne de l'organisme spécifié avant 
l'adoption de la présente décision. 

(3)  Pour des raisons de sécurité juridique, la formulation de l'article 7, paragraphe 2, point c), devrait être modifiée 
pour préciser clairement que les mesures qui seront prises conformément à cet article s'appliquent dans la zone 
infectée et non en dehors de celle-ci. 

(4)  Pour assurer une protection efficace du reste du territoire de l'Union contre l'organisme spécifié, et dans la 
perspective de l'élargissement de la zone d'enrayement, il convient de remplacer la zone de surveillance par de 
nouvelles prescriptions concernant la surveillance dans cette zone d'enrayement. Ces prescriptions devraient 
s'appliquer à une zone d'une largeur de 20 km depuis les limites de la zone tampon et s'étendre à cette zone 
d'enrayement, et à la zone tampon avoisinante de 10 km. 

(5)  Depuis l'adoption de la décision d'exécution (UE) 2015/789, l'expérience a montré qu'il serait disproportionné 
d'appliquer les mêmes prescriptions pour le déplacement des végétaux spécifiés dans les zones infectées que pour 
leur déplacement depuis les zones infectées vers les zones tampons, parce que l'organisme spécifié est déjà établi 
dans ces zones infectées. 

(6)  Depuis l'adoption de la décision d'exécution (UE) 2015/789, l'expérience a confirmé que les végétaux spécifiés 
cultivés pendant tout leur cycle de production in vitro, en milieu stérile, ne présentent pas de risque de 
propagation de l'organisme spécifié, parce que ce mode de croissance élimine le risque d'infection en excluant la 
possibilité de contact avec les vecteurs de l'organisme spécifié. Il convient donc d'autoriser le déplacement à 
l'intérieur de l'Union et l'introduction dans l'Union de ces végétaux spécifiés sous certaines conditions. 
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(7)  Depuis l'adoption de la décision d'exécution (UE) 2015/789, l'expérience en matière de contrôles officiels a 
montré que les végétaux spécifiés originaires de zones indemnes de l'organisme spécifié devaient être soumis aux 
mêmes exigences que les végétaux spécifiés originaires de pays tiers où l'organisme spécifié n'est pas présent, 
pour ce qui est des contrôles officiels lors de l'introduction dans l'Union. 

(8)  Il convient de modifier l'annexe I afin d'y inclure toutes les espèces végétales qui, depuis l'adoption de la décision 
d'exécution (UE) 2015/2417 (1), ont été identifiées par la Commission comme végétaux spécifiés. 

(9)  Les mesures prévues dans la présente décision sont conformes à l'avis du comité permanent des végétaux, des 
animaux, des denrées alimentaires et des aliments pour animaux, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Modifications de la décision d'exécution (UE) 2015/789 

La décision d'exécution (UE) 2015/789 est modifiée comme suit:  

1. À l'article 4, paragraphe 2, le troisième alinéa est remplacé par le texte suivant: 

«En ce qui concerne la présence de l'organisme spécifié dans la province de Lecce et dans les municipalités énumérées 
à l'annexe II, la zone infectée comprend au moins cette province et ces municipalités ou, selon le cas, des parcelles 
cadastrales («fogli») de ces municipalités.».  

2. L'article 7 est modifié comme suit: 

a)  le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. Par dérogation à l'article 6, et uniquement dans la zone infectée visée à l'article 4, paragraphe 2, troisième 
alinéa, l'organisme officiel responsable de l'État membre concerné peut décider d'appliquer des mesures 
d'enrayement telles qu'elles sont exposées aux paragraphes 2 à 7 (ci-après la «zone d'enrayement»).»; 

b)  au paragraphe 2, le point c) est remplacé par le texte suivant: 

«c)  à un endroit de la zone infectée visée à l'article 4, paragraphe 2, troisième alinéa, situé à une distance 
maximale de 20 km de la démarcation entre cette zone infectée et le reste du territoire de l'Union.»; 

c)  le paragraphe 7 suivant est ajouté: 

«7. L'État membre concerné surveille la situation relative à la présence de l'organisme spécifié en menant des 
enquêtes annuelles à des moments appropriés de l'année dans les zones situées à la distance de 20 km visée au 
paragraphe 2, point c). 

Ces enquêtes sont réalisées conformément aux dispositions de l'article 6, paragraphe 7.».  

3. L'article 8 est supprimé.  

4. À l'article 9, le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. Le présent article s'applique aux végétaux spécifiés autres que les végétaux qui ont été cultivés in vitro pendant 
toute la durée du cycle de production. 

Les déplacements en dehors des zones délimitées, ainsi que des zones infectées vers les zones tampons respectives, de 
végétaux spécifiés qui ont été cultivés pendant au moins une partie de leur existence dans une zone délimitée établie 
conformément à l'article 4, sont interdits.». 
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5. L'article 9 bis suivant est inséré: 

«Article 9 bis 

Circulation sur le territoire de l'Union de végétaux spécifiés qui ont été cultivés in vitro 

1. Les végétaux spécifiés qui ont été cultivés pendant toute la durée du cycle de production in vitro, et pendant au 
moins une partie de leur existence dans une zone délimitée établie conformément à l'article 4, ne peuvent être 
déplacés hors des zones délimitées, ainsi que des zones infectées vers les zones tampons respectives, que si les 
conditions énoncées aux paragraphes 2 à 5 sont remplies. 

2. Les végétaux spécifiés visés au paragraphe 1 ont été cultivés sur un site où toutes les conditions suivantes sont 
remplies: 

a)  il est immatriculé conformément à la directive 92/90/CEE; 

b)  il est autorisé par l'organisme officiel responsable en tant que site indemne de l'organisme spécifié et de ses 
vecteurs, compte tenu des normes internationales concernant les mesures phytosanitaires applicables; 

c)  il est protégé matériellement contre l'introduction de l'organisme spécifié par ses vecteurs; 

d)  il fait l'objet, chaque année, d'au moins deux inspections officielles effectuées à des moments opportuns; 

e)  tout au long de la période de culture des végétaux spécifiés, aucun symptôme de la présence de l'organisme 
spécifié ni aucun de ses vecteurs n'a été trouvé sur le site ou, si des symptômes suspects ont été observés, les 
analyses effectuées ont confirmé l'absence de l'organisme spécifié. 

3. Les végétaux spécifiés visés au paragraphe 1 ont été cultivés dans un conteneur transparent en milieu stérile et 
remplissent l'une des conditions suivantes: 

a)  ils ont été cultivés à partir de semences; 

b)  ils ont été multipliés dans des conditions stériles à partir de pieds mères qui ont passé toute leur vie dans une 
zone du territoire de l'Union indemne de l'organisme spécifié et qui ont été soumis à des analyses et déclarés 
indemnes de l'organisme spécifié; 

c)  ils ont été multipliés dans des conditions stériles à partir de pieds mères qui ont été cultivés dans un site 
remplissant les conditions fixées au paragraphe 2 et qui ont été soumis à des analyses et déclarés indemnes de 
l'organisme spécifié. 

4. Les végétaux spécifiés visés au paragraphe 1 sont transportés dans des conditions stériles dans un conteneur 
transparent qui exclut la possibilité d'une infection par l'organisme spécifié via ses vecteurs. 

5. Ils sont accompagnés d'un passeport phytosanitaire établi et délivré conformément aux dispositions de la 
directive 92/105/CEE.».  

6. L'article 17 est modifié comme suit: 

a)  Au paragraphe 3, la partie introductive est remplacée par le texte suivant: 

«Lorsque des végétaux spécifiés, autres que les végétaux qui ont été cultivés in vitro pendant toute la durée du 
cycle de production, sont originaires d'une région où la présence de l'organisme spécifié est connue, le certificat 
phytosanitaire atteste, sous la rubrique «Déclaration supplémentaire» que:». 

b)  Le paragraphe 3 bis suivant est inséré: 

«3 bis. Lorsque des végétaux spécifiés qui ont été cultivés in vitro pendant toute la durée du cycle de production 
sont originaires d'une région où la présence de l'organisme spécifié est connue, le certificat phytosanitaire atteste, 
sous la rubrique «Déclaration supplémentaire», que: 

a)  les végétaux spécifiés ont été cultivés dans un ou plusieurs sites remplissant les conditions énoncées au 
paragraphe 4 bis; 

b)  l'organisation nationale de protection des végétaux du pays tiers concerné a communiqué par écrit à la 
Commission la liste de ces sites, y compris leur localisation dans le pays; 
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c)  les végétaux spécifiés ont été transportés dans des conditions stériles dans un conteneur transparent qui exclut 
la possibilité d'une infection par l'organisme spécifié via ses vecteurs; 

d)  les végétaux spécifiés satisfont à l'une des conditions suivantes: 

i)  ils ont été cultivés à partir de semences; 

ii)  ils ont été multipliés dans des conditions stériles à partir de pieds mères qui ont passé toute leur vie dans 
une zone indemne de l'organisme spécifié et qui ont été soumis à des analyses et déclarés indemnes de 
l'organisme spécifié; 

iii)  ils ont été multipliés dans des conditions stériles à partir de pieds mères qui ont été cultivés dans un site 
remplissant les conditions fixées au paragraphe 4 et qui ont été soumis à des analyses et déclarés indemnes 
de l'organisme spécifié. 

Le certificat phytosanitaire visé au paragraphe 1, point a), indique, sous la rubrique «Lieu d'origine», le site visé au 
point a) du présent paragraphe.». 

c)  Le paragraphe 4 bis suivant est ajouté: 

«4 bis. Le site visé au paragraphe 3 bis, point a), remplit toutes les conditions suivantes: 

a)  il est autorisé par l'organisation nationale de protection des végétaux en tant que site indemne de l'organisme 
spécifié et de ses vecteurs, conformément aux normes internationales concernant les mesures phytosanitaires 
applicables; 

b)  il est protégé matériellement contre l'introduction de l'organisme spécifié par ses vecteurs; 

c)  il fait l'objet, chaque année, d'au moins deux inspections officielles effectuées à des moments opportuns; 

d)  tout au long de la période de production des végétaux spécifiés, aucun symptôme de la présence de 
l'organisme spécifié ni aucun vecteur n'a été trouvé sur le site ou, si des symptômes suspects ont été observés, 
des analyses ont été effectuées et l'absence de l'organisme spécifié a été confirmée.».  

7. À l'article 18, les paragraphes 2, 3 et 4 sont remplacés par le texte suivant: 

«2. Dans le cas de végétaux spécifiés originaires de pays tiers où l'organisme spécifié n'est pas présent ou d'une 
zone visée à l'article 17, paragraphe 2, l'organisme officiel responsable effectue les contrôles suivants: 

a)  une inspection visuelle et 

b)  en cas de suspicion de la présence de l'organisme spécifié, un échantillonnage et des analyses sur le lot de 
végétaux spécifiés afin de confirmer l'absence de l'organisme spécifié ou de symptômes de sa présence. 

3. Dans le cas de végétaux spécifiés originaires d'une région où la présence de l'organisme spécifié est connue, 
l'organisme officiel responsable effectue les contrôles suivants: 

a)  une inspection visuelle et 

b)  un échantillonnage et des analyses sur le lot de végétaux spécifiés afin de confirmer l'absence de l'organisme 
spécifié ou de symptômes de sa présence. 

4. Les échantillons visés au paragraphe 2, point b), et au paragraphe 3, point b), sont d'une taille qui permet 
d'identifier, avec une fiabilité de 99 %, un taux de présence de végétaux infectés égal ou supérieur à 1 %, en tenant 
compte de la NIMP no 31. 

Le premier alinéa ne s'applique pas aux végétaux spécifiés qui ont été cultivés in vitro pendant toute la durée du cycle 
de production et sont transportés dans des conditions stériles dans des conteneurs transparents.»  

8. L'annexe I est modifiée conformément à l'annexe I de la présente décision.  

9. L'annexe qui figure en annexe II de la présente décision est ajoutée en tant qu'annexe II. 
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Article 2 

Destinataires 

Les États membres sont destinataires de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 12 mai 2016. 

Par la Commission 
Vytenis ANDRIUKAITIS 

Membre de la Commission  
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ANNEXE I 

L'annexe I de la décision d'exécution (UE) 2015/789 est modifiée comme suit:  

1. Les entrées suivantes sont insérées dans l'ordre alphabétique: 

Ambrosia 

Artemisia arborescens L. 

Coelorachis cylindrica (Michx.) Nash 

Coprosma repens A. Rich. 

Coronilla valentina L. 

Cyperus eragrostis Lam. 

Fagopyrum esculentum Moench 

Lavandula stoechas L. 

Solanum lycopersicum L. 

Metrosideros excelsa Sol. ex Gaertn 

Parthenocissus quinquefolia (L.) Planch. 

Polygala x grandiflora nana 

Rhus 

Rosa x floribunda 

Salvia apiana Jeps. 

Solanum melongena L. 

Solidago fistulosa Mill. 

Ulmus 

Vicia sativa L.  

2. Les entrées suivantes sont supprimées: 

Ambrosia acanthicarpa Hook. 

Ambrosia artemisiifolia L. 

Ambrosia trifida L. 

Rhus diversiloba Torr. & A. Gray 

Ulmus americana L. 

Ulmus crassifolia Nutt.  

3. L'entrée «Cytisus racemosus Broom» est remplacée par le texte suivant: 

«Genista x spachiana (syn. Cytisus racemosus Broom)».  
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ANNEXE II 

L'annexe II suivante est ajoutée à la décision d'exécution (UE) 2015/789: 

«ANNEXE II 

LISTE DES MUNICIPALITÉS VISÉES À L'ARTICLE 4, PARAGRAPHE 2  

1. Municipalités situées dans la province de Brindisi: 

Brindisi  

Carovigno  

Ceglie Messapica Uniquement les parcelles cadastrales (fogli) 11, 20 à 24, 32 à 43, 47 à 62, 66 à 135 

Cellino San Marco  

Erchie  

Francavilla Fontana  

Latiano  

Mesagne  

Oria  

Ostuni Uniquement les parcelles cadastrales (fogli) 34 à 38, 48 à 52, 60 à 67, 74, 87 à 99, 
111 à 118, 141 à 154, 175 à 222 

San Donaci  

San Michele Salentino  

San Pancrazio Salentino  

San Pietro Vernotico  

San Vito dei Normanni  

Torchiarolo  

Torre Santa Susanna  

Villa Castelli     

2. Municipalités situées dans la province de Tarente: 

Avetrana  

Carosino  

Faggiano  

Fragagnano  

Grottaglie Uniquement les parcelles cadastrales (fogli) 5, 8, 11 à 14, 17 à 41, 43 à 47, 49 à 89 

Leporano Uniquement les parcelles cadastrales (fogli) 2 à 6, 9 à 16 

Lizzano  

Manduria  

Martina Franca Uniquement les parcelles cadastrales (fogli) 246 à 260 
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Maruggio  

Monteiasi  

Monteparano  

Pulsano  

Roccaforzata  

San Giorgio Ionico  

San Marzano di San Giuseppe  

Sava  

Taranto Uniquement: [section A, parcelles cadastrales (fogli) 49, 50, 220, 233, 234, 250 à 
252, 262, 275 à 278, 287 à 293, 312 à 318] 
[section B, parcelles cadastrales (fogli) 1 à 27] 
[section C, parcelles cadastrales (fogli) 1 à 11] 

Torricella»    
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